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Introduction


Section 1 – 

Définition des sciences criminelles




§ 1 – 

Objet des sciences criminelles, droit pénal  et sciences annexes




Le droit pénal ou droit criminel est la branche du droit qui détermine :

– certains faits ou abstentions (incriminations) ;

– les sanctions applicables à chaque infraction (peines).

Le droit pénal général étudie les règles applicables à toutes les infractions (ex. théorie de la tentative). Au sens large, il englobe aussi l’étude des peines.

La procédure pénale définit l’organisation judiciaire en matière répressive et le déroulement du procès pénal (v. Mémento de Procédure pénale).

Le droit pénal spécial comporte l’étude des différentes infractions (meurtre, vol, diffamation, etc. : v. Mémento de Droit pénal spécial).

La science pénitentiaire (ou pénologie ou droit de la peine) est l’étude des peines, de leur nature, de leurs modes d’exécution (v. Mémento de Criminologie et science pénitentiaire).




La criminologie étudie les causes de l’infraction et la personne du criminel (v. le Mémento précité).

La criminalistique recherche les infractions et les criminels à l’aide de :

– l’anthropométrie ;

– la médecine légale ;

– la police scientifique (recherche des indices, études des armes, etc.).

La politique criminelle étudie les moyens de lutte contre le crime (en liaison avec la criminologie).




§ 2 – 

Rapports des sciences criminelles  avec les autres disciplines




I – 

Rapports des sciences criminelles  avec les autres sciences humaines




• La psychologie intéresse le droit pénal, plus subjectif et moins abstrait que le droit civil (problème de la responsabilité).

• La morale est distincte du droit pénal, doublement :

– quant à ses sanctions, moins positives et immédiates ;

– et quant à son domaine : des faits interdits en morale (ex. le mensonge) ne sont pas nécessairement atteints par le droit pénal ; de même en sens inverse (ex. stationnement irrégulier).

Mais certains problèmes sont communs à ces disciplines (problème des rapports de l’individu et de la société). 

• La sociologie a d’étroits contacts avec les sciences criminelles.

• La métaphysique elle-même intéresse le droit pénal lorsque, par exemple, elle envisage le problème de la liberté de l’homme.

• La médecine apporte une importante contribution à l’œuvre des criminalistes et criminologues (psychiatrie, pathologie mentale).




II – 


Rapports du droit pénal avec les autres branches du droit




• Avec le droit civil : il arrive que les sanctions pénales viennent renforcer des sanctions civiles insuffisantes. Ex. abandon de famille, détournement d’objets constitués en gage.

• Avec le droit commercial : le débiteur soumis à une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire et qui commet certains faits se rend coupable de banqueroute, infraction pénale. Il existe un droit pénal des sociétés, principalement destiné à lutter contre les agissements frauduleux mettant en péril, au moyen des sociétés, l’épargne publique : on parle aujourd’hui de droit pénal des affaires (ex. abus des biens sociaux).

• Avec le droit du travail : des sanctions pénales sont nées également dans le droit du travail, le plus souvent destinées à renforcer les obligations de l’employeur. Ex. sécurité du travail.

• Il existe aussi un droit pénal de l’environnement (ex. chasse, pêche), un droit pénal de la santé publique, de la construction et de l’urbanisme, etc.

• La procédure civile fait parfois appel aux sanctions pénales. Ex. délits de bris de scellés, de détournement d’objets saisis.

• Il existe des rapports étroits entre le droit pénal et le droit administratif :

– certains délits font appel à la notion de fonctionnaire (auteur, ex. corruption de fonctionnaire, ou victime, ex. outrage à fonctionnaire) ;

– mais surtout, l’administration peut être appelée à jouer un rôle de premier plan en ce qui concerne la prévention des infractions (problèmes de l’hygiène, des taudis, éclairage des rues : c’est la théorie des substituts pénaux de Ferri).

• Le droit constitutionnel intéresse le droit pénal, lié à l’évolution politique de l’État (problème de l’infraction politique), et mettant en jeu la liberté de l’individu face à la société (cf. le rôle du Conseil constitutionnel). Des dispositions de la Constitution concernent l’immunité du président de la République, la responsabilité pénale des membres du Gouvernement, et les immunités des membres du Parlement. Mais surtout il existe un droit pénal constitutionnel, issu des principes régissant le droit pénal et dégagés par le Conseil constitutionnel lors du contrôle qu’il exerce sur la constitutionnalité des lois, notamment à l’occasion des questions prioritaires de constitutionnalité.




§ 3 – 


Nature du droit pénal




I – 

Droit privé ou droit public ?




La question est controversée.

• En faveur du rattachement du droit pénal au droit public, on invoque comme argument l’intervention de la puissance publique, notamment dans l’exécution des peines.

• En faveur du rattachement du droit pénal au droit privé, on invoque comme arguments l’intervention des tribunaux judiciaires, et le rôle des particuliers dans la poursuite des infractions.

• Mieux vaut voir dans le droit pénal une branche du droit distincte du droit public et du droit privé. On rencontre le même débat en procédure civile : il s’agit aussi de règles juridiques destinées à sanctionner d’autres règles de droit.




II – 

Caractères du droit pénal



• Les règles de droit pénal impliquent l’existence d’une sanction, et d’une sanction d’un caractère spécial : la peine. À la différence de la sanction civile, qui est essentiellement réparatrice (dommages-intérêts, restitutions), la sanction pénale est répressive (châtiment infligé au coupable ; l’amende va à l’État, non à la victime).



Remarques :


1. Ces définitions ne sont pas absolues : la mesure pénale tend aujourd’hui à perdre son caractère purement répressif (mesures de sûreté, réinsertion par la réadaptation, droit pénal réparateur).


2. La sanction pénale et la sanction civile :

– peuvent coexister (ex. en cas d’atteinte à l’intégrité de la personne par imprudence, il y a répression et réparation) ;

– mais ne coexistent pas nécessairement : il peut y avoir répression pénale sans réparation (ex. la simple tentative, sans dommage) ; il peut y avoir réparation sans répression (tous les cas où il y a réparation civile en l’absence d’infraction pénale).

– en viennent parfois à se confondre (sanction-réparation : la peine consiste, pour le condamné, à indemniser la victime – V. cette question).



• Le droit pénal ne devrait intervenir qu’en cas d’insuffisance des sanctions civiles (principe de subsidiarité ; v. DDHC, art. 5, pour les incriminations : « La loi n’a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société » et 8, pour les peines : « La loi ne peut établir que des peines strictement et évidemment nécessaires »). En réalité, les lois modernes multiplient les sanctions pénales. Il n’est pas vrai de dire que l’histoire de la peine se ramène à une abolition constante. On a même abouti parfois à faire du droit pénal une discipline autonome, ayant ses définitions propres, différentes de celles du droit civil ou du droit commercial : on a parlé alors d’« autonomie du droit pénal » (ansi de la notion de domicile différente de celle du droit civil ou de celle de chèque différente de celle du droit commercial).



Section 2 – 


Évolution des sciences criminelles



Cette évolution doit être retracée du point de vue des idées, et du droit positif.



§ 1 – 

Les idées : fondement du droit de punir



Une vie sociale normale implique nécessairement un système de sanctions organisées et mises en œuvre par la puissance publique. Mais se pose la question de savoir sur quoi se fonde ce droit de punir : elle est liée à celle des fonctions de la peine (v. à ce sujet 2e partie, titre 1).



I – 

Doctrines fondées sur l’idée de justice : « punitur quia peccatum est »




La peine se rattache à l’acte coupable.

L’idée se trouve sous des formes diverses :

– dans les civilisations primitives (sacrifice du coupable destiné à apaiser la divinité : loi du talion : œil pour œil, dent pour dent – ce qui en réalité peut vouloir modérer la justice privée : pour un œil, pas plus d’un œil. Code d’Hammourabi, Bible, Coran) ;

– chez les philosophes grecs anciens (Platon) ;

– dans la doctrine chrétienne, où apparaissent les notions de responsabilité morale et de pardon, le repentir pouvant effacer la faute ;

– dans la philosophie de la justice absolue, conçue comme un impératif catégorique (Kant, 1724-1804).




II – 

Doctrines fondées sur l’utilité sociale : « punitur ne peccetur »





L’objet essentiel de la sanction est d’éviter les crimes futurs. C’est l’idée de prévention (Bentham, 1748-1832). « La peine doit se faire craindre plus que le plaisir désiré ».

Critique : cette conception risque d’amener une répression rigoureuse.




III – 

École néoclassique





Doctrines de synthèse (Rossi, 1787-1848, Guizot, 1787-1874).

Le droit de punir est fondé à la fois sur la justice (dans son principe) et sur l’utilité sociale (dans son application). Ne punir « pas plus qu’il n’est juste, pas plus qu’il n’est utile » : on éliminera les peines trop sévères et les peines superflues.

Critique : il sera souvent difficile de concilier le juste et l’utile (ex. répression de la récidive, socialement dangereuse, mais moralement moins coupable).




IV – 

École positiviste italienne



L’infraction ne résulte pas du libre exercice des facultés humaines, mais de facteurs naturels, dont l’étude conduit à la formation de deux écoles :


A – L’école anthropologique



Cette école met l’accent sur les facteurs individuels du crime. Lombroso, dans son ouvrage, L’homme criminel (1876), expose la théorie du criminel-né, d’après laquelle certains hommes, par leur constitution physique même, sont destinés à devenir des criminels. Certains signes (stigmates) permettent de distinguer ces personnes (front fuyant, asymétrie faciale, oreilles décollées, etc.).


B – L’école sociologique


Cette école, avec Ferri (1856-1929), s’attache plutôt aux facteurs sociaux du crime, qui résident dans la civilisation, l’économie (ou le climat). C’est une doctrine utilitaire en ce qu’elle considère l’infraction comme la traduction de la puissance de nuire ou nocuité (temibilita) du délinquant, plus importante que l’infraction elle-même. La peine sera donc une mesure de défense de la société, parmi bien d’autres.



V – 

Le pragmatisme



Il retient les systèmes qui, après expérience, donnent les meilleurs résultats.



VI – 

Époque actuelle




On assiste parfois à une synthèse de tous les courants précédents, parfois à des orientations nouvelles.

• La doctrine de la défense sociale nouvelle (1954, Marc Ancel) est préoccupée d’étudier, en même temps que le crime, la personnalité du criminel ; cette doctrine entend protéger la société et défendre les droits individuels : prévention et réinsertion.


• Parfois se manifeste une contestation du système social, et en réalité du droit de punir : par exemple, le crime est considéré comme un acte politique ; ou bien l’on propose l’assimilation (hasardeuse) du crime à une simple « situation-problème », devant se régler par la conciliation, ou, au pire, par la justice civile.

• Parfois au contraire d’autres prônent un retour à la notion de responsabilité.

• Parfois, en raison notamment de l’accroissement général de la criminalité, se produit un regain de faveur pour la notion de châtiment, d’intimidation et de neutralisation des personnes dangereuses.

• Beaucoup souhaitent tenir compte de données sociologiques, ou médicales et biologiques (sur différentes recherches et théories, v. Mémento de Criminologie et science pénitentiaire).





§ 2 – 

Le droit positif




L’histoire du droit pénal est parfois présentée comme faisant passer ce droit par des étapes distinctes :

• Droit pénal-vengeance : il y aura évolution de la justice privée à la justice publique. À l’origine, loi du talion ; puis compensation en argent (composition), d’abord facultative, puis obligatoire ; enfin apparaît la vengeance publique.

• Droit pénal-expiation : la peine revêt une signification morale.

• Droit pénal utilitaire : la peine doit intimider (le coupable et la collectivité).

• Droit pénal orienté vers la réinsertion sociale du coupable.

Cette description est trop tranchée : l’évolution est toujours beaucoup plus souple. On peut cependant schématiser l’histoire du droit pénal de la façon suivante :




I – 


Période ancienne



A – Droit pénal romain



• Importance de l’intention coupable.

• Sévérité de la peine.

• Distinction des delicta privata (délits privés) et des crimina (délits publics) :

– delicta privata (survivance de la vengeance privée) :

1. la poursuite appartient à la victime ;

2. le procès obéit aux règles de la procédure civile ;

3. la réparation va à la victime.

– crimina :


1. la poursuite appartient à tout citoyen ;

2. c’est la procédure criminelle qui s’applique ;

3. la sanction n’est pas prononcée au nom de la victime, mais de la société.



B – Droit pénal barbare



• Peines d’élimination pour les infractions menaçant la structure du groupe.

• Peines de composition pour les infractions lésant les membres d’un groupe.




II – 

Moyen Âge



A – Droit pénal coutumier


Double évolution : l’infraction devient délit public. Parallèlement, la peine, de composition privée à l’origine, tend à devenir peine publique.


B – Droit canonique



– importance de l’intention coupable ;

– adoption de peines d’incarcération (ecclesia abhorret a sanguine : l’église déteste faire couler le sang).




III – 

Droit pénal monarchique




Se révèle une tendance à l’unification, par l’absorption des juridictions seigneuriales et ecclésiastiques, et par l’adoption de règles uniques pour toute la France (codification de la procédure criminelle par l’Ordonnance de 1670. Mais pas de codification pour le droit pénal proprement dit).

Le droit pénal de cette époque est :

– rigoureux (peines sévères et parfois collectives ; idée d’intimidation) ;

– arbitraire : « Les peines sont arbitraires en ce royaume ». C’est le principe de l’arbitraire des incriminations et des peines ; ex. les pouvoirs du roi, avec les lettres de cachet ;

– inégal : l’application du droit pénal dépend parfois du rang du coupable, et peut être plus sévère pour les nobles (« Noblesse oblige »).

Les excès de ce système provoquent des critiques (Voltaire, 1694-1778, Diderot 1713-1784, Beccaria, 1738-1794).




IV – 


Droit pénal révolutionnaire




• Œuvre de principe : une réaction se produit contre l’arbitraire de l’ancien régime ; sont consacrés les principes de personnalité, d’égalité, de fixité et de légalité des peines ; abolition des châtiments corporels.

• Œuvre de droit positif : les Codes de 1791.




V – 

Droit pénal contemporain




Le droit pénal a longtemps été régi par le Code pénal de 1810, et de nombreuses lois postérieures à l’entrée en vigueur de ce Code, qui n’y ont pas toujours été intégrées, et qui ont apporté à ce Code d’importantes modifications ou additions (il était faux de dire que notre droit pénal datait de 1810).

Il existe de même aujourd’hui, en dehors du Code pénal, des milliers d’incriminations définies par des textes extérieurs à ce Code (autres codes, ou lois et décrets). 




Ex. : Code de commerce (ex. droit pénal des sociétés, notamment l’abus de biens sociaux, la banqueroute), Code monétaire et financier (ex. chèques, droit pénal de la bourse), Code du travail, Code de la consommation, Code des douanes (droit pénal douanier), Code général des impôts (droit pénal fiscal), Code de la route, Code de l’environnement, Code rural, Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, Code du sport, etc. 


Il est nécessaire aussi de tenir compte du droit de l’Union européenne (directives en matière pénale), des traités internationaux, dont l’autorité est supérieure à celle des lois internes (v. l’élément légal de l’infraction).


A – Rappel de l’évolution législative depuis 1810 jusqu’au Code actuel




Trait caractéristique du Code pénal de 1810 : ce Code avait été dominé par l’idée d’intimidation ; ses dispositions étaient animées d’un esprit répressif aigu (lien avec les troubles de l’époque).

L’évolution postérieure (XIXe siècle) a contribué à adoucir cette rigueur (influence du romantisme et apaisement social). Ex. 1832 : révision générale du Code de 1810 (ex. généralisation des circonstances atténuantes, suppression de la peine de mort dans plusieurs cas ; disparition de certaines mesures empruntées à l’ancien régime : fer rouge, carcan) ; 1863 : déclassement de nombreuses infractions, transformées de crimes en délits ; institution de la libération conditionnelle (1885) et du sursis (1891).

Ce libéralisme s’est soldé par un échec. Le XXe siècle, tout en conservant la plupart des réformes du XIXe, a introduit dans certains domaines du droit pénal, une rigueur assez grande (ex. infractions portant atteinte à la sûreté de l’État, infractions d’ordre économique, trafic de stupéfiants, proxénétisme).

Puis d’autres réformes importantes ont donné en revanche plus de libéralisme au droit pénal et d’humanité au régime des peines (ex. régime des mineurs en 1945), tout en devant répondre au sentiment d’insécurité (ex. la période de sûreté). 



B – Le Code pénal actuel



Ce Code résulte de quatre lois du 22 juillet 1992 ; sa mise en vigueur a finalement été reportée au 1er mars 1994 (L. 19 juill. 1993). Il est ainsi divisé :

Livre 1er : Dispositions générales ; Titre 1er : De la loi pénale ; Titre II : De la responsabilité pénale ; Titre III : Des peines ;

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes ;

Livre III : Des crimes et délits contre les biens ;

Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l’État et la paix publique ;

Livre IV bis : Des crimes et des délits de guerre ;

Livre V : Des autres crimes et délits ; Titre 1er : Des infractions en matière de santé publique ; Titre II : Autres dispositions (sévices graves ou actes de cruauté envers les animaux ; atteintes volontaires à la vie de l’animal).

Livre VI (contraventions ; Titre 1er : Du recours à la prostitution ; Titre II : De l’outrage sexiste).

Livre VII : Dispositions relatives à l’outre-mer.

Le Code pénal contient une 2e partie (décr. 29 mars 1993) ; décrets en Conseil d’État : art. R. … (Livres I à V, correspondant aux cinq premiers Livres du Code pénal ; le Livre VI définit et réprime les contraventions : art. R. 610-1 et s.) ; le Livre VII contient les dispositions relatives à l’outre-mer.



1. Numérotation du Code


Les articles du Code pénal, dans sa partie législative, sont numérotés (cf. l’informatique) avec un nombre dont le premier chiffre est celui du Livre, le deuxième celui du Titre, le troisième celui du chapitre, suivi du numéro de l’article lui-même : le premier article est donc l’art. 111-1. Par exemple, l’art. 221-1, définissant le meurtre, est le premier article du Livre II, Titre II, chapitre I.


2. Codes pilotes et codes suiveurs


La multiplication des codifications a conduit, pour les dispositions devant figurer dans plusieurs Codes, à inscrire celles-ci dans un premier Code, dit « pilote », et dans les Codes, dits « suiveurs » (ex. le Code pénal et le Code de la route, une modification du premier entraînant de plein droit modification du second).


3. Observations sur le contenu du Code pénal


On distinguera les principes du droit pénal général, et la définition des incriminations (droit pénal spécial).


a. En ce qui concerne les principes du droit pénal général



Les rédacteurs du Code pénal de 1992 se sont efforcés de répartir entre Code pénal et Code de procédure pénale les règles de fond (inscrites dans le Code pénal) et les règles de forme (inscrites dans le Code de procédure pénale), ce qui, en matière pénale, n’est pas toujours facile. Le Code de la justice pénale des mineurs, en vigueur depuis le 30 septembre 2021, contient les dispositions de droit pénal et de procédure pénale propres aux mineurs et un Code pénitentiaire a été adopté (Ord. 30 mars 2022 ; décr. 30 mars 2022), entré en vigueur le 1er mai 2022.

Les observations sur le contenu du Code pénal concernent tant les éléments de l’infraction que la peine.

• Quant aux éléments de l’infraction ; le Code :

– a conservé des principes généraux fondamentaux, par ex. le principe de légalité, le principe de la non-rétroactivité de la loi nouvelle plus sévère, celui de la seule responsabilité de son fait personnel ;

– a parfois conservé intégralement des règles antérieures (ex. la définition de la tentative) ;

– a parfois modifié les termes des textes, sans que les solutions antérieures s’en trouvent profondément affectées (ex. les « troubles psychiques ou neuropsychiques » au lieu de la « démence ») ;

– a parfois innové quant au texte, mais en consacrant des solutions jurisprudentielles antérieures (ex. état de nécessité) ;

– a parfois innové quant au fond (ex. en admettant la responsabilité pénale des personnes morales) ;

– a précisé et modifié certaines règles consacrées par la jurisprudence (ex. l’appréciation par le juge pénal de la légalité des règlements administratifs) ;

– a modifié certaines règles (ex. complicité) ;

• Quant aux peines ; le Code :

– a parfois conservé des principes déjà acquis, mais en les formulant expressément (ex. les pouvoirs du juge quant à la personnalisation de la peine) ;

– a élargi l’éventail des peines, dans leur nature (ex. multiplication des peines complémentaires) et dans leur taux ;

– a accru les pouvoirs du juge en matière de peines : ex. suppression des minimums (sauf des limites en matière criminelle), donc suppression des circonstances atténuantes, devenues inutiles ; suppression du caractère automatique des peines accessoires, en ce qui concerne les peines prévues par le Code lui-même, et pour la déchéance de certains droits ;

– a modifié certaines règles (ex. concours d’infractions, sursis).



b. En ce qui concerne la définition des incriminations



Le Code :

– a bien entendu conservé la plupart des incriminations du Code antérieur (ex. provocation au suicide, fraudes informatiques), et intégré des incriminations contenues jusque-là dans des textes extérieurs au Code (ex. trafic de stupéfiants) ;

– a opéré certaines dépénalisations, en supprimant des incriminations ne correspondant plus à la société d’aujourd’hui (ex. le vagabondage, le racolage) ;

– a opéré certaines correctionnalisations (transformation de crimes en délits), ou contraventionnalisations (transformation de délits en contraventions) ;

– a parfois consacré des solutions élaborées par la jurisprudence (ex. la notion de recel de choses) ;

– a défini de nouvelles incriminations, même si les textes antérieurs permettaient de réprimer les agissements sous d’autres qualifications (ex. terrorisme) ;

– a défini des incriminations entièrement nouvelles : ex., à certaines conditions, la mise en danger délibérée de la personne d’autrui ; les différentes formes de harcèlement (moral, sexuel, au sein du couple, dans les écoles).




Remarques :


1. La jurisprudence pénale, longtemps tenue strictement par les textes (v. l’élément légal de l’infraction), s’en émancipe de plus en plus au point de devenir aussi créatrice que la jurisprudence civile. Il est vrai que, profitant de ce que le Code pénal de 1810 ne contenait aucune prise de position philosophique, elle a souvent dû faire œuvre d’adaptation. Par ailleurs, la multiplication des sources en matière pénale, notamment internationales et de l’Union européenne, ajoutées à la nouvelle procédure de contrôle de constitutionnalité de la loi ont eu pour conséquence un accroissement sans précédent des pouvoirs du juge contraire à notre tradition juridique comme politique (selon la Constitution – v. son titre VII –, les juges n’exercent pas un pouvoir, mais constituent seulement « l’autorité judiciaire »). Il n’en reste pas moins que la jurisprudence antérieure au Code pénal actuel conserve évidemment toute sa valeur pour les règles qui n’ont pas été modifiées (ex. les éléments de la tentative), sans parler des solutions jurisprudentielles qui ont été intégrées dans ce Code.


2. La procédure pénale : v. Mémento de Procédure pénale.

Le Code de procédure pénale a remplacé en 1958 le Code d’instruction criminelle de 1808 et a été modifié par de nombreuses lois. D’autres règles de procédure sont inscrites dans le Code de l’organisation judiciaire (1978).




Cet ouvrage sera divisé en deux parties :

Première partie – L'incrimination.

Seconde partie – La peine.

Il comportera en outre une étude complémentaire : Le conflit de lois pénales dans le temps.




PREMIÈRE PARTIE

L'incrimination 


Définition : l’infraction est un acte ou une omission interdit par la loi (incrimination) sous menace d’une peine.

Remarques :

1. On emploie souvent, pour désigner l’infraction, les termes de crime ou délit. Il ne faut pas oublier que ces expressions ont un sens technique bien précis, se référant à la gravité de l’infraction (v. titre 2).

2. Ont échoué les essais de définition universelle d’un délit « naturel », pouvant valoir à toute époque et en tout pays.




Titre 1 - Éléments constitutifs de l’infraction

Chapitre 1 - L’élément légal

Chapitre 2 - L’élément matériel

Chapitre 3 - L’élément moral

Chapitre 4 - L’élément injuste

Titre 2 - Classifications des infractions

Chapitre 1  - La distinction légale : crimes, délits, contraventions

Chapitre 2 - Les autres distinctions

Titre 3 - Pluralité de participants à l’infraction

Chapitre 1 - La complicité

Chapitre 2 - La responsabilité pénale du fait d’autrui

Chapitre 3 - La responsabilité pénale 
des personnes morales



Titre 1

Éléments constitutifs  de l’infraction


L’infraction suppose la réunion de quatre éléments constitutifs : l’élément légal, l’élément matériel, l’élément moral, l’élément injuste.

Indépendamment de ces éléments généraux, chaque infraction comporte des éléments qui sont particuliers à sa définition légale : ils sont étudiés en droit pénal spécial (v. Mémento de Droit pénal spécial). Par exemple, pour le meurtre, l’élément légal est l’article du Code pénal réprimant ce crime, l’élément matériel l’acte tendant à donner la mort à autrui, l’élément moral, l’intention de donner la mort, l’élément injuste, l’absence de justification (par exemple par la légitime défense).

Mais pour toute infraction, les quatre éléments généraux doivent exister, et sont étudiés en droit pénal général : l’élément légal, l’élément matériel, l’élément moral, l’élément injuste. Certains auteurs ramènent à trois les éléments de l’infraction, en rattachant l’élément injuste à l’élément légal, ou à l’élément moral.

Même si tous les éléments de l’infraction sont réunis, il arrive qu’une immunité légale fasse obstacle aux poursuites : exemples :

– immunités familiales, ex. pour les vols (art. 311-12, C. pén.) et d’autres infractions entre certains parents ou conjoints (ex. escroquerie : art. 313-3), pour la non-révélation d’infractions commises par certains parents ou conjoints ou concubins (art. 434-1, C. pén.) ;

– immunité judiciaire des plaideurs, pour les discours et écrits devant les tribunaux, constituant une diffamation ou une injure ; de même pour les comptes rendus judiciaires (L. 29 juill. 1881, art. 41, al. 4) ;

– immunité du président de la République. Art. 67 Constitution. Pendant son mandat, seule la responsabilité politique du président de la République peut être engagée, à l’issue d’une procédure de nature parlementaire, pour manquement à ses devoirs manifestement incompatible avec l’exercice de son mandat : il peut être destitué par le parlement constitué en Haute cour (art. 68). Pour les autres actes (ceux antérieurs à son mandat, ou ceux accomplis pendant son mandat mais pas en sa qualité de président de la République), s’ils sont délictueux, les poursuites sont suspendues, mais pourront être reprises ou engagées contre lui à l’expiration d’un mois après la cessation de ses fonctions (art. 67). Il ne peut, durant son mandat et devant aucune juridiction ou autorité administrative française, faire l’objet d’une action, d’un acte d’information, d’instruction ou de poursuites ; tout délai de prescription est donc suspendu.

– immunité parlementaire (L. 29 juill. 1881, art. 41, al. 1 à 3), pour les propos devant les assemblées, constituant une diffamation ou une injure (il faut distinguer cette immunité, de fond, de l’immunité de procédure ou inviolabilité, qui peut être levée, v. Mémento de Procédure pénale) ; immunité des parlementaires européens (protocole 8 avr. 1965). 



Chapitre 1

L’élément légal


L’essentiel

Le principe est celui de la légalité des incriminations et des peines (section 1). Article 111-3, C. pén. : « Nul ne peut être puni pour un crime ou pour un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi, ou pour une contravention dont les éléments ne sont pas définis par le règlement » (al. 1) ; « Nul ne peut être puni d'une peine qui n'est pas prévue par la loi, si l'infraction est un crime ou un délit, ou par le règlement, si l'infraction est une contravention » (al. 2). V. aussi, art. 7, § 1, Conv. EDH : « Nul ne peut être condamné pour une action ou une omission qui, au moment où elle a été commise, ne constituait pas une infraction d’après le droit national ou international. De même il n’est infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l’infraction a été commise » ; art. 49, § 1, Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne : « Nul ne peut être condamné pour une action ou une omission qui, au moment où elle a été commise, ne constituait pas une infraction d'après le droit national ou le droit international. De même, il n'est infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l'infraction a été commise. Si, postérieurement à cette infraction, la loi prévoit une peine plus légère, celle-ci doit être appliquée ».

Il faut aussi préciser la notion de loi, source de droit pénal (section 2).




Section 1 – 

Le principe de légalité




Ce principe emporte quatre conséquences.

• Ni infraction, ni peine, sans texte légal (loi, pour les crimes et délits, ou règlement, pour les contraventions, preuve d’une dégénérescence du principe de légalité en un principe de « textualité » : la loi stricto sensu n’est plus la seule source du droit pénal) : § 1.

• Interprétation stricte de la loi pénale : § 2.

• Territorialité de la loi pénale : § 3.

• Non-rétroactivité de la loi pénale ; cette question de l’application de la loi pénale dans le temps sera étudiée à la fin de l’ouvrage, dans l’étude complémentaire.





Remarque : il est à noter qu’en dehors du droit pénal, le principe de la légalité vaut pour toutes les sanctions qui ont le caractère d’une punition, comme les sanctions administratives ou disciplinaires ; mais le principe est alors appliqué plus souplement : selon le Conseil constitutionnel, « en dehors du droit pénal, l’exigence d’une définition des infractions sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, dès lors que les textes applicables font référence aux obligations auxquelles les intéressés sont soumis » ; même solution en matière disciplinaire.


D’un point de vue politique, le principe de la légalité renvoie à la souveraineté : le souverain (en France, la nation : DDHC, art. 3) est seul juge de la nécessité d’incriminer ou non un comportement. Mais il arrive que, par l’effet d’une convention internationale, l’État soit tenu de procéder à une telle incrimination : la CEDH consacre l’obligation de mettre en place un système législatif réprimant, par exemple, la torture (art. 3) ou l’esclavage et le travail forcé (art. 4).



§ 1 – 


Ni infraction, ni peine, sans texte légal




Nullum crimen, nulla pœna sine lege.




I – 

Sens du principe



Le juge ne peut créer de nouvelle incrimination (ou peine) ; seuls peuvent le faire la loi pour les crimes et les délits, le règlement pour les contraventions ; le juge ne peut compléter une loi insuffisante ni appliquer une sanction autre que celle prévue.


A – Avantage


Ce principe a une double explication : d’une part, étant seul dépositaire de la volonté générale (v. art. 6, DDHC), le législateur est le seul à avoir la légitimité politique pour tracer les limites entre le permis et l’interdit sous la menace d’une sanction aussi grave que la sanction pénale (le juge, élu par personne, est là pour appliquer la loi, qu’elle lui plaise ou non) ; d’autre part, il faut protéger le citoyen contre l’arbitraire, afin de sauvegarder les libertés individuelles telles qu’elles doivent être conçues dans un État de droit.


B – Inconvénient



Le Code devient en quelque sorte une garantie pour les auteurs d’actes nuisibles ou dangereux : ils échapperont à toute répression dès lors qu’ils sauront se tenir en dehors des qualifications pénales ; on a donc pu dire que le Code pénal était « La grande charte des malfaiteurs ». En effet, un texte nouveau est nécessaire pour incriminer un fait non prévu, et ce texte ne sera pas rétroactif (ex. ont été créées les incriminations de filouteries, car ces faits ne pouvaient être qualifiés ni vol, ni escroquerie, ni abus de confiance).

Cet inconvénient explique que les systèmes soucieux de favoriser la répression écartent, ou au moins assouplissent, la règle de légalité. Mais mieux vaut cent coupables en liberté, qu’un seul innocent en prison (cf., en procédure pénale, la présomption d’innocence).




II – 

Portée du principe



A – Application rigoureuse


Une application de la règle (comme à l’époque révolutionnaire) conduit à priver le juge de tout pouvoir, pour l’incrimination comme pour la peine.


B – Application souple


Une application plus souple est préférée aujourd’hui, ce qui manifeste un déclin du principe.


1. Les incriminations



La loi (ou même, on l’a vu, pour les contraventions, le règlement) détermine toujours les incriminations. Il n’y a pas d’infraction punissable si les éléments n’en sont pas définis en termes clairs et précis. Parfois cependant la loi use de formules larges (ex. « tout acte », « d’une manière quelconque »), qui portent atteinte au principe de légalité.

• Le Conseil constitutionnel affirme qu’il résulte de l'article 34 de la Constitution (les crimes et délits relèvent du domaine de la loi), ainsi que du principe de la légalité des délits et des peines posé par l'article 8 DDHC, la nécessité pour le législateur de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale, de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire (ont été censurés, par exemple, en raison d’une définition trop imprécise, des textes relatifs à l’inceste ou au harcèlement sexuel). Mais si l’objectif de clarté et d’intelligibilité de la loi a ainsi valeur constitutionnelle, le Conseil approuve des textes pourtant vagues, au motif que l’infraction y est définie de façon certes imprécises, mais dans des conditions qui permettent au juge de se prononcer sans que son interprétation puisse encourir la critique d'être arbitraire  ; il lui arrive, alors, de conclure à la conformité d’un texte au nom de son interprétation jurisprudentielle, y compris lorsqu’elle émane de décisions de simples juges du fond. Dans ce prolongement, la chambre criminelle de la Cour de cassation refuse donc de transmettre des questions prioritaires de constitutionnalité (sur cette procédure, v. ➜) qui contestent l’imprécision d’une incrimination, au motif que son interprétation, entrant dans l'office du juge pénal, peut se faire sans risque d'arbitraire. 




Remarque : la conformité d’un texte à l’exigence constitutionnelle de précision et de clarté dépend donc de cette fixation d’une limite au-delà de laquelle apparaîtrait l’arbitraire : or la détermination de cette limite pourrait bien être elle-même arbitraire…



• La Cour européenne des droits de l’homme juge également que l’article 7, § 1 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (Conv. EDH), qui n’évoque que l’application dans le temps de la loi pénale (v. son texte reproduit supra), consacre, plus largement, le principe de la légalité des délits et des peines (CEDH 25 mai 1993, Kokkinakis). Elle en conclut que la loi doit définir clairement les infractions et les peines qui les répriment, afin d’exclure les poursuites, les condamnations et les sanctions arbitraires. Mais elle considère, à son tour, que cette exigence se trouve remplie lorsque le justiciable, à partir du libellé du texte en cause, peut savoir à l’aide de l’interprétation jurisprudentielle qui en est donnée, quels actes et omissions engagent sa responsabilité pénale (v. par ex. CEDH 15 nov. 1996, Cantoni), en se contentant, parfois, elle aussi de l’interprétation effectuée par de simples juges du fond (CEDH 6 oct. 2011, Soros).

• La Cour de justice de l’Union européenne a tiré les mêmes enseignements de l’art. 7, § 1 de la Conv. EDH (CJCE, gr. ch., 3 mai 2007, C-303/05, Advocaten voor de Wereld). Le principe de la légalité est désormais consacré par l’art. 49 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE (v. son texte reproduit supra).

• Ces pouvoirs du juge modifient profondément la portée et la signification du principe de la légalité criminelle : là où la légalité criminelle strictement entendue vise à garantir au citoyen la certitude quant aux comportements qui l’exposent à une peine (la loi le dit clairement et par avance), on se contente désormais d’une détermination plus floue de la limite entre l’interdit et le permis, non exclusive du doute – pour la CEDH, le fait que la rédaction d’un texte suscite des « doutes à propos de cas limites » n’est pas incompatible avec l'art. 7, pour autant que ce texte soit suffisamment clair « dans la grande majorité des cas »  (le juge le dira le moment venu). On peut juger que ce n’est pas un progrès, mais une régression car la sécurité juridique en est directement affectée.



2. Les peines



La loi détermine toujours la sanction, mais le juge dispose de pouvoirs si considérables que le principe nulla pœna sine lege en est ébranlé, dans le dessein de personnalisation de la peine (ex. dispense de peine, possibilité d’abaisser la peine au-dessous du taux prévu, réduction de peine, libération conditionnelle. V. ces questions).

Ces pouvoirs comportent un risque d’arbitraire ; mais ils :

– sont toujours accordés dans le sens de l’indulgence ;


– restent toujours soumis aux limites légales imposées aux pouvoirs du juge : on peut considérer que cela sauvegarde le principe.




Remarque : il reste qu’à l’étranger, les pouvoirs du juge français suscitent souvent l’étonnement.


C – Exception au principe


Selon le § 2 de l’article 7, Conv. EDH, il est possible de réprimer pénalement une action ou une omission qui, au moment où elle a été commise, « était criminelle d’après les principes généraux de droit reconnus par les nations civilisées » (il faut comprendre qu’il s’agit de la nôtre). Cet héritage de la Seconde Guerre mondiale (condamnations des criminels nazis sur le fondement d’incriminations – crime contre l’humanité – créées pour les juger) a donc pour conséquence qu’il peut exister un crime sans loi. C’est une violation manifeste du principe de la légalité criminelle (v. CEDH 24 juill. 2008 et CEDH, gr. ch., 17 mai 2010, Kononov), mais qui ne vaut que pour les crimes commis pendant la Seconde Guerre mondiale (CEDH 18 juill. 2013, Maktouf et Damjanović).



§ 2 – 

Interprétation stricte de la loi pénale




La loi doit être générale : elle ne peut prévoir tous les cas particuliers ; il faut donc l’interpréter, c’est-à-dire en préciser le sens pour l’appliquer exactement.


Le principe en droit pénal est celui de l’interprétation stricte (corollaire du principe nullum crimen) : art. 111-4, C. pén. ; pœnalia sunt restringenda.




I – 

Sens du principe



Le juge, qui ne peut créer de nouvelles incriminations, ne peut davantage élargir les incriminations existantes. « En matière criminelle, disait Portalis, il faut des lois précises et point de jurisprudence ». Le juge pénal doit s’en tenir à la loi, sans pouvoir étendre le texte légal à un cas non prévu.



II – 

Portée du principe



A – Application absolue


On peut concevoir l’application absolue du principe, le juge étant réduit au rôle d’un automate : c’est en réalité impossible et non souhaitable.


B – Pouvoir d’appréciation du juge



Force est bien de reconnaître par conséquent au juge un certain pouvoir d’appréciation (cf. la méthode « téléologique », consistant à rechercher le but de la loi).

• Dans le cas d’un texte absurde (la loi a manifestement dit le contraire de ce qu’elle voulait dire) : on autorise le juge à ne pas s’en tenir à la lettre du texte pour en rétablir le sens.

• Dans le cas d’un texte obscur, susceptible de plusieurs interprétations : le juge ne doit pas choisir automatiquement le sens le plus rigoureux ou le plus favorable à la personne poursuivie :

– il doit rechercher le sens véritable du texte (travaux préparatoires) ;

– s’il n’y parvient pas, et seulement dans ce cas, il retiendra l’interprétation la plus favorable à l’accusé.

• Dans le cas d’un texte précis : le juge n’a en principe pas de pouvoir d’appréciation pour étendre ce texte à un cas non prévu : c’est la prohibition en matière pénale du raisonnement par analogie, admis en droit civil ; on a cité plus haut l’exemple des lois ayant dû réprimer les filouteries (d’aliments, de transport, de logement, de carburant), auxquelles ne pouvaient s’appliquer les textes sur le vol, l’escroquerie, l’abus de confiance (elles sont aujourd’hui visées par le Code pénal, art. 313-5). La CEDH prohibe également, sur le fondement de l’article 7, § 1 Conv. EDH, le raisonnement par analogie. 




Remarque : on rappellera que les systèmes étrangers qui, dans l’histoire, ont admis le raisonnement par analogie en matière pénale ont mis en péril les libertés individuelles.



Cependant :

• Les transformations techniques obligent parfois le juge pénal à appliquer un texte à des hypothèses que la loi ne pouvait prévoir.




Exemples : dès avant 1972 qui en a étendu le champ, la loi de 1881 sur la diffamation a été appliquée à la radio, au cinéma, au disque, à la télévision ; mais la chambre criminelle a jugé que l’interdiction de fumer dans un lieu public ne concerne pas la cigarette électronique.


• La jurisprudence a interprété largement certaines qualifications.



Exemples : elle a retenu la qualification de voies de fait pour les appels téléphoniques intempestifs (aujourd’hui spécialement incriminés par le Code, art. 222-16) ; celle de recel, pour le simple passager sachant qu’il est dans une voiture volée (notion large consacrée depuis par le Code, art. 321-1).


• Des notions définies par d’autres branches du droit ont été étendues.



Exemple : répression des infractions de chèque, même si le chèque est nul au point de vue du droit commercial (théorie de l’apparence : l’apparence de chèque suffit).


• Le raisonnement par analogie peut être utilisé pour l’interprétation des lois prévoyant une règle générale favorable à la personne poursuivie.



Exemple : la chambre criminelle, au XIXe siècle, a étendu le domaine de la contrainte aux contraventions, alors que l’art. 64, anc. C. pén. ne visait que les crimes et délits.


• On a vu que le pouvoir d’interprétation du juge est invoqué par le Conseil constitutionnel et la CEDH pour entériner des textes qui ne présentent pas toutes les conditions de précision en principe requises (v. supra, § 1) : la solution est pour le moins paradoxale puisque la règle de l’interprétation stricte, de simple conséquence du principe de la légalité criminelle qu’elle devrait être, devient alors l’instrument de sa fragilisation (pour un ex. de ce retournement, v. Cons. const. 16 juill. 1996, n° 96-377 DC : validation d’un texte au motif qu’il incrimine un comportement dans des conditions permettant au juge de se prononcer sans que son appréciation puisse encourir la critique d'arbitraire, puisque le principe de la légalité lui impose d'interpréter strictement la loi pénale). En réalité, cette évolution ne peut se comprendre que si l’on en tire la conclusion qui s’impose : la jurisprudence est désormais une source de droit qui concurrence la loi (v. infra section 2).



§ 3 – 


Territorialité de la loi pénale



Même s’ils posent le problème des conflits de lois pénales dans l’espace, il ne faut pas confondre les problèmes de droit pénal international avec le droit international pénal et la responsabilité pénale des États (beaucoup plus difficile à mettre en œuvre), des groupements et des individus. 



Remarque : le droit international pénal est vraiment né avec l’accord de Londres (8 août 1945), créant un tribunal militaire international : ce fut, pour les criminels de guerre nazis, le jugement de Nuremberg (1er oct. 1946) ; puis le commandement des forces alliées d’Extrême Orient créa un autre tribunal (jugement de Tokyo, nov. 1948).


Ne sera exposé ici que le droit pénal international, dans ses grandes lignes : principes généraux et solutions du droit pénal français.



I – 

Principes généraux




• Le droit pénal international pose a priori trois ordres de problèmes :


1. Celui du domaine territorial d’une loi pénale, ex. si un crime est commis en France par un étranger : faut-il appliquer la loi pénale française ou étrangère ? Il y a conflit de lois : c’est un problème de compétence législative.


2. Doit-on donner compétence au juge français ou étranger ? Il y a conflit de juridictions : c’est un problème de compétence judiciaire.



3. Quelle est l’autorité du jugement hors des frontières ? Il y a conflit d’autorités.


Compétence législative et compétence judiciaire sont liées en matière pénale. Ainsi, la compétence de la loi pénale française entraîne compétence du juge pénal français, lequel ne peut en principe appliquer que la loi pénale française.

• Trois systèmes sont concevables pour la solution des conflits de lois :

– la personnalité des lois : la loi pénale d’un pays s’applique à tous les nationaux même hors du territoire ; elle ne s’applique qu’à ces nationaux même à l’intérieur du territoire. Par « loi personnelle », on entend le plus souvent la loi nationale du coupable (« personnalité active »), parfois, mais plus rarement, celle de la victime (« personnalité passive ») ;

– la territorialité des lois : la loi pénale d’un pays s’applique à toutes les infractions commises sur le territoire du pays (quelle que soit la nationalité du coupable) ; elle ne s’applique pas aux infractions commises hors du pays (même par des nationaux). L’application de la loi à toutes les infractions commises sur le territoire est la conséquence de la souveraineté nationale (art. 3, C. civ.) ; la non-application hors du territoire se fonde sur l’absence de trouble de l’ordre public pour le pays ;

– la compétence universelle : c’est le système de l’universalité du droit de punir : le juge pénal peut punir, quel que soit le lieu de l’infraction, quelle que soit la nationalité du coupable ou de la victime.




II – 


Les solutions du droit pénal français



A – Principe de territorialité 



1. Affirmation du principe de territorialité


En droit français, les règles de conflit de lois pénales sont réparties entre le Code pénal (art. 113-1 à 113-14) et le Code de procédure pénale (art. 689 à 693). Ces dispositions consacrent le principe de la territorialité de la loi pénale : la loi pénale française est applicable à toutes les infractions commises sur le territoire de la République française (art. 113-2, al. 2, C. pén.).


2. Portée du principe de territorialité


a. Exceptions



• Le droit français régit parfois les infractions commises hors du territoire de la République (art. 113-6 et s., C. pén. ; 689 à 693, C. pr. pén.).

• Il fait parfois application de la compétence universelle ; par ex. la loi française est compétente pour des tortures visées par la Conv. internationale du 10 déc. 1984 (art. 689-2, C. pr. pén.). 

• De même, le droit pénal français réprime parfois des infractions qui portent atteinte aux intérêts d’autres pays : ainsi de l’incrimination des atteintes à l’administration publique et à l’action de la justice des communautés européennes, des États membres de l’Union européenne, des autres États étrangers et des autres organisations internationales publiques (art. 435-1 à 435-15, C. pén. ; pour la compétence des juridictions françaises, v. art. 689-8, C. pr. pén.).

• Les principes de souveraineté nationale et de territorialité s’opposent à ce qu’un jugement pénal étranger produise ses effets en France : ce jugement ne peut être exécuté en France ; il n’y a pas de procédure d’exequatur des jugements en matière pénale. Toutefois, le jugement pénal étranger a une certaine autorité négative, et même parfois une autorité positive :

– négative : il arrive que la loi française ne s’applique pas parce qu’une décision étrangère a statué définitivement (art. 113-9, C. pén. ; art. 692, C. pr. pén.) ;

– positive : par exception, certains textes (en dehors même des conventions internationales) tiennent compte des condamnations étrangères : ex. la loi française est applicable au complice d’un crime ou d’un délit commis à l’étranger « s’il a été constaté par une décision définitive de la juridiction étrangère » (art. 113-5, C. pén.).

Mais surtout, au sein de l’Union européenne, en application de la décision-cadre 2008/675/JAI du 24 juill. 2008, « les condamnations prononcées par les juridictions pénales d’un État membre de l’Union européenne sont prises en compte dans les mêmes conditions que les condamnations prononcées par les juridictions pénales françaises et produisent les mêmes effets juridiques que ces condamnations » (art. 132-23-1, C. pén.). En outre, en application de la même décision-cadre, ont été introduites des règles pour assurer l’exécution sur le territoire français des condamnations prononcées par les juridictions des autres États membres de l’Union européenne (art. 728-31 à 728-70, C. pr. pén.) – de même que l’exécution sur le territoire de ces autres États de ces mêmes condamnations prononcées par les juridictions françaises (art. 728-15 à 728-30, C. pr. pén. ; pour le transit sur le territoire français, v. art. 728-71 à 728-76).



b. Atténuations


Le droit français atténue le principe, en lui apportant un complément par les procédures d’entraide internationale (art. 694 à 696-107, C. pr. pén.), notamment entre la France et les autres États membres de l’Union européenne (art. 694 à 695-9-57, C. pr. pén.) : ainsi de l’extradition (art. 696 à 696-47-1, C. pr. pén.) ou du mandat d’arrêt européen (art. 695-11 à 695-51, C. pr. pén. ; adde art. 695-52 à 695-58, C. pr. pén.). 


B – Mise en œuvre du principe de territorialité


1. Lieu de l’infraction




La notion d’infraction commise sur le territoire suppose définis le lieu de l’infraction, et le territoire de commission.

• L’infraction est réputée commise sur le territoire de la République dès lors qu’un de ses faits constitutifs a eu lieu sur ce territoire (art. 113-2, al. 2, C. pén.). 

• La chambre criminelle manifeste une tendance à élargir la notion de « faits constitutifs » pour accroître la compétence de la loi, et donc des tribunaux français : ex. délit d’initié, avec opérations sur une place étrangère, mais informations provenant de France ; recel en France, par la prise de possession en France par l’intermédiaire de tiers, à la suite d’une commande faite de l’étranger par un étranger. 

La jurisprudence fait appel également à la notion d’indivisibilité.





Exemple : les juridictions françaises sont compétentes pour des faits commis à l’étranger par un étranger s’ils forment un tout indivisible avec une infraction imputée au même et dont elles sont régulièrement saisies ; pour deux infractions commises par deux individus différents, l’une dont l’un des faits constitutifs a été commis en France, l’autre commise à l’étranger par un étranger et sans aucun élément de rattachement à la France.


Remarque : pour éviter que toute infraction commise par l’Internet et accessible depuis la France par la consultation d’un site relève de la compétence française, l’article 113-2-1 pose que tout crime ou délit réalisé au moyen d’un réseau de communication électronique est réputé commis sur le territoire français lorsqu’il est commis (ou tenté) au préjudice d’une personne physique résidant sur le territoire de la République ou d’une personne morale dont le siège est sur ce territoire. 




2. Notion de territoire



Le territoire sur lequel la loi pénale française est applicable est l’espace sur lequel s’étend l’autorité politique de l’État : métropole, départements et territoires d’outre-mer, mer territoriale, espace maritime et aérien (art. 113-1, C. pén.) ; la loi française s’applique également aux infractions commises à bord (ou contre) des navires battant pavillon français, ou des personnes se trouvant à leur bord, en quelque lieu qu’ils se trouvent (art. 113-3, C. pén.), et aux infractions commises à bord (ou contre) des aéronefs immatriculés en France, ou des personnes se trouvant à bord (art. 113-4, C. pén.).

La loi française est seule applicable aux infractions commises à bord (ou contre) des navires de la marine nationale, ou des personnes se trouvant à bord, en quelque lieu qu’ils se trouvent (art. 113-3, C. pén.), et aux infractions commises à bord (ou contre) des aéronefs militaires français ou des personnes se trouvant à bord, en quelque lieu qu’ils se trouvent (art. 113-4, C. pén.).
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